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PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 14 AVRIL 2021 

 
 
 
L’an deux mille vingt et un le quatorze avril à dix-huit heures trente, le Conseil Communautaire de la Communauté Bray-
Eawy s’est réuni au Théâtre de Neufchâtel-en-Bray, sous la présidence de Monsieur Nicolas BERTRAND.  

 
 

Commune Nom Prénom  Présent Exc./Abs. Pouvoir 

ARDOUVAL 
SANSON François T X   

QUOUILLAULT Maxime S    

AUVILLIERS 
VAN DAMME Eric T X   

LEGOIS Anny S    

BELLENCOMBRE 
PREVOST Thierry T X  P 

LEROY Sophie S    

BOSC-BERENGER 
MICHAUT Nathalie T 

 Excusée Pouvoir à 
M.PREVOST 

BOSVAL Aurélien S    

BOSC-MESNIL 
BATTEMENT François T  X  

FALAISE Laurent S  X  

BOUELLES 
COBERT Gilles T  Excusé  

TRESO François S X   

BRADIANCOURT 
ROUSSELIN Romain T X   

GAUTIER Alain S    

BULLY 
COSSARD Christian T X   

PAVIOT Valérie T X   

CALLENGEVILLE 
PELTIER Philippe T  X  

JACQUET Pierre S  X  

CRITOT 
RENAULT Rémy T X   

DROUET Béatrice S    

ESCLAVELLES  
GUÉVILLE Denis T X   

CLÉMENT Jean-Marc S    

FESQUES 
LUCAS Guy T  X  

BERTHE Maurice S  X  

FLAMETS-FRETILS 
ASSEGOND Eric T X   

BEUVIN Alice S    

FONTAINE-EN-BRAY 
NAMMOUR Fouad T X   

DEBEAUVAIS Benoît S    

FRESLES 
LEVEQUE Patrick T X   

LEVON Sylvain S    

GRAVAL 
BOURGUIGNON Xavier T X   

GRANDSIRE Marie-Laure S    

LA CRIQUE 
VACHER Jacques T X   

COQUATRIX Christophe S    

LES GRANDES-VENTES 

BERTRAND  Nicolas T X   

PREVOST Edwige T X   

HOUSARD Serge T X  P 

HENRY Séverine T 
 Excusée Pouvoir à  

M. HOUSARD 

LES VENTES-SAINT-REMY 
DECLERCQ Sébastien T X   

ELIOT Vincent S    

LUCY 
VIEUXBLED Christophe T X   

GROGNIER Florence S    

MASSY 
DUCLOS Didier T X   

CANU Nicolas S    

MATHONVILLE 
PONTY Jean-Jacques T X   

RICO Sandrine S    
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MAUCOMBLE 
BACHELOT Léon T   X   

LEFRANÇOIS Nathalie S    

MENONVAL 
DEHEDIN Michel T X   

BONNET DE VALLEVILLE Gérard S    

MESNIERES EN BRAY 
MINEL Dany T X   

CAUVET Brigitte T X   

MESNIL-FOLLEMPRISE 
BATTEMENT Eric T X   

SECRET François S    

MONTEROLIER 
HUNKELER Hervé T X   

PIERRE Joël S    

MORTEMER 
VAN HULLE Daniel T X   

LEFEBVRE Hervé S    

NESLE-HODENG 
LEMONNIER Clémence T X   

CANAC Amélie S    

NEUFBOSC 
PAYEN Edwige T X   

LEHOUX Nicolas S    

NEUFCHATEL-EN-BRAY 

LEFRANÇOIS Xavier T X   

DUVIVIER Nathalie T  Excusée  

DUVAL Bernard T X   

LE JUEZ Raymonde T X   

TROUDE Michel T X   

DUPUIS Arlette T X   

CLAEYS Dominique T X   

VARLET Danielle T  Excusée  

KOJALAVICIUS Patrice T X   

DUNET Alexandra T X   

LACAILLE Joël T X   

NEUVILLE-FERRIERES 
GUÉRARD Hervé T X   

CRISTIEN Catherine S    

POMMEREVAL 
TOURNEUR Sophie T X   

DECORDE Thierry S    

QUIEVRECOURT 
CHEMIN Philippe T X   

FERMENT Chantal S    

ROCQUEMONT 
LEFEBVRE Christian T  X  

GAUTHIER Jean-Pierre T X   

ROSAY 
LAURENCE Joëlle T X   

LIBERGE Sébastien S    

SAINT GERMAIN SUR EAULNE 
CREVEL Yves T X   

VERHAEGEN Caroline S    

SAINT MARTIN L'HORTHIER 
BEAUVAL Manuel T X   

LEROUX Franck S    

SAINT MARTIN OSMONVILLE 
HAIMONET Carole T X   

CHEVAL Serge T X   

SAINT SAIRE 
DUVAL Maryse T X   

LAHAYE Michel S    

SAINTE BEUVE EN RIVIERE 
BRUCHET Bernard T X   

LEFEBVRE Pascal S    

SAINTE GENEVIEVE EN BRAY 
GRESSIER Robert T X   

BOTTIN Anthony S    

SAINT-HELLIER 
LUCAS Alain T X   

BAUDRY Francine S    

 
 
 

SAINT-SAËNS 
 
 

HUNKELER Karine T X  P 

FRELAUT Gilles T 
 Excusé Pouvoir à  

M. LAROSE 

ÉLIE Mireille T  Excusée  

LAROSE Bruno T X  P 

CATEL Sabrina T 
 Excusée Pouvoir à  

Mme HUNKELER 

HUCHER Jacky T  X  

SOMMERY 
BAILLEUL Frédéric T X   

CRETON Marie-France S    

VATIERVILLE 
BENARD Daniel T X   

HEUDE Micheline S    

 
NOMBRE DE DÉLÉGUÉS TITULAIRES EN EXERCICE : 68                     DÉLÉGUÉS PRÉSENTS :  56           DÉLÉGUÉS VOTANTS : 60 
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Rappel de l’ordre du jour : 
- Intervention de la Directrice du Pôle Emploi de Forges-les-Eaux  
- Décisions du Président 
- Approbation du PV du Conseil Communautaire du 25 mars 2021 
- Communications et informations 

 Adoption des Lignes Directrices de Gestion 2021-2026 
- Délibérations : 

Finances 
o Compte de gestion 2020 - Budget annexe « ZA Les Grandes Ventes »  
o Compte de gestion 2020 - Budget annexe « ZA du Pucheuil » 
o Compte de gestion 2020 - Budget annexe « ZA des Hayons » 
o Compte de gestion 2020 - Budget annexe « Centre aquatique » 
o Compte de gestion 2020 - Budget annexe « Maison de Santé Pluridisciplinaire » 
o Compte de gestion 2020 - Budget principal 
o Compte Administratif 2020 - Budget annexe « ZA Les Grandes Ventes »  
o Compte Administratif 2020 - Budget annexe « ZA du Pucheuil » 
o Compte Administratif 2020 - Budget annexe « ZA des Hayons » 
o Compte Administratif 2020 - Budget annexe « Centre aquatique » 
o Compte Administratif 2020 - Budget annexe « Maison de Santé Pluridisciplinaire » 
o Compte Administratif 2020 - Budget principal 
o Bilan sur la gestion des biens et des opérations immobilières - Exercice 2020 – Budgets annexes et Budget 

Principal 
o Affectation du résultat -  Budget annexe « ZA du Pucheuil » 
o Affectation du résultat -  Budget annexe « ZA des Hayons » 
o Affectation du résultat -  Budget annexe « Centre aquatique » 
o Affectation du résultat -  Budget annexe « Maison de Santé Pluridisciplinaire » 
o Affectation du résultat -  Budget « ZA les Grandes-Ventes » 
o Affectation du résultat -  Budget principal 
o Budget Primitif 2021 - Budget annexe « ZA Les Grandes Ventes »  
o Budget Primitif 2021 - Budget annexe « ZA du Pucheuil » 
o Budget Primitif 2021 - Budget annexe « ZA des Hayons » 
o Budget Primitif 2021 - Budget annexe « Centre aquatique » 
o Budget Primitif 2021 - Budget annexe « Maison de Santé Pluridisciplinaire » 
o Budget Primitif 2021 - Budget principal 
o Vote des Taxes Locales Communautaires 2021 
o Vote des taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 2021 
o Vote de la taxe GEMAPI 
o Vote des subventions 
o Création d’une provision pour dépréciation des restes à recouvrer – impayés O.M. ancienne « Communauté de 

Communes Saint-Saëns – Porte de Bray »  
 
Ressources Humaines 
o Création de postes non permanents  

Tourisme 
o Organisation entretien des itinéraires de randonnée 

Services à la Population 
o Rémunération des personnels d’animation ALSH en Contrat d’Engagement Educatif 
o Mise en place d’une Maison France Service  

Environnement 
o Compensation financière aux agriculteurs pour la deuxième collecte des pneus usagés stockés sur les silos 

 
- Questions diverses 
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Intervention de la Directrice du Pôle Emploi de Forges-les-Eaux 

Les services de Pôle Emploi font une présentation « Parcours, emploi, compétence ». 

M. Minel demande s’il est possible de bénéficier du financement à 80% si la collectivité a déjà procédé au recrutement. 

Mme Baron répond que oui, cela est toujours possible. 

Elle explique s’être rapprochée de la Région sur la prise en charge, et précise qu’un cofinancement est possible. Néanmoins, 
elle ne sait pas si cela peut être rétroactif. Elle rappelle que les communes peuvent prendre contact avec eux pour étudier 
leurs possibilités de financement. 

M. Minel remarque qu’avec une prise en charge à 80%, les collectivités peuvent se permettre d’être plus généreuses dans 
l’accompagnement. 

M. Lefrançois met l’accent sur le besoin en agents formés tels que des comptables, des électriciens, etc, car il est de plus en 
plus difficile d’en trouver. Il précise que la ville de Neufchâtel-en-Bray a fait le choix de sous-traiter ses espaces verts. 

Les services de Pôle Emploi rappellent qu’il est primordial d’accompagner les agents pour leur permettre de monter en 
qualification.  Ils rappellent que cet accompagnement est possible avec les agents techniques mais aussi avec les agents 
administratifs. 

M. le Président remercie les services de Pôle Emploi pour cette présentation importante et explicite. Il invite ensuite les élus 
à poser des questions.  

Il souhaite ajouter, concernant les mesures mises en place pour relancer l’emploi, qu’une récente session plénière au 
Département a voté un dispositif pour donner « un coup de pouce » aux jeunes en élargissant le dispositif « Tope-là ! ». Il 
explique que l’idée est de permettre à chaque jeune de faire 40 heures de bénévolat, en contrepartie d’une aide de 400 € 
du Département pour financer leur permis de conduire, etc.  

Il précise que ce dispositif concerne également les communes, les intercommunalités, les maisons de retraite, etc. Il ajoute 
qu’il s’agit d’un dispositif « gagnant-gagnant », qui permet de montrer que nous sommes présents, que nous pouvons 
« tendre la main » et précise qu’il s’agit d’une opération blanche pour la collectivité. 

M. Lefrançois indique qu’au niveau de la Région, un accompagnement a été mis en place pour les étudiants permettant de 
prendre en charge le coût de la mission en collectivité, pendant six mois. Il rappelle que des jeunes sont en attente et que 
cela ne coûte rien aux collectivités. 

 

Mme Dupuis, doyenne de l’assemblée, est élue, à l’unanimité, secrétaire de séance. 

 

Décisions du Président (recueil de ces décisions disponible auprès du secrétariat général de la Communauté Bray-Eawy) 

Décision du Président 2021-03 : Installation d'un relais de radiotéléphonie -  Location terrain à Ardouval 
Le service de déploiement de l’entreprise SFR a proposé une étude concernant l’implantation d’un relais de radiotéléphonie 
à Ardouval (section AD n° 37) 
- Cette proposition d’emprise correspond à un emplacement d’environ 40 m². 
- Cet emplacement est destiné à accueillir des installations de communications est composé des équipements suivants :  

o Un pylône d’une hauteur de 40 mètres environ, supportant divers dispositifs d’antennes d’émission-réception et 
faisceaux hertziens    

o Un local technique et /ou des armoires techniques (et le cas échéant des dispositifs de climatisation).  
- Cette proposition de bail entre l’entreprise SFR et la Communauté de Communes qui selon les clauses met à disposition 

une surface d’environ 40 m² contre un loyer de 1 500.00 € net par an pendant 12 ans. 
Cette décision a permis d’accepter de signer le contrat de bail proposé, afin de permettre l’implantation d’un relais de 
radiotéléphonie à Ardouval (section AD n° 37). 

   
Décision du Président 2021-04 : Organisation des antennes touristiques - saison 2021 
Du 15 juin au 31 octobre 2021, des bureaux d’information touristique seront ouverts à différents lieux du territoire : aux 
Grandes-Ventes, à Mesnières-en-Bray à Saint-Saëns et à Nesle-Hodeng. Les bureaux d’information touristique des Grandes-
Ventes, de Nesle-Hodeng et de Saint-Saëns seront ouverts sur les 2 mois de juillet-août. 
L’antenne d’accueil de Mesnières-en-Bray sera gérée en i-mobile sans saisonnier du 15 juin au 31 octobre et la location des 
vélos à assistance électrique sera effectuée par le bar brasserie le Village.  
Aussi, il a été demandé à la Communauté Bray-Eawy de signer les conventions de partenariat ayant pour objet :  
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- De définir les termes et conditions de mise en place des antennes touristiques sur le territoire de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy.  

- De définir les engagements de la Communauté de Communes Bray-Eawy et des différents partenaires.   
Cette décision permet la signature de conventions de partenariat relatives à la mise en place des antennes touristiques. Ces 
conventions prennent effet le jour de la signature par toutes les parties et s’éteindront à l’issue de la saison touristique. 
 
 
Approbation du procès-verbal du Conseil du 25 mars 2021 

Le procès-verbal du Conseil Communautaire du 25 mars 2021 est approuvé, à l’unanimité, par les membres du Conseil 

Communautaire. 

Communications et informations 

 Adoption des Lignes Directrices de Gestion 2021-2026 

M. le Président fait une présentation des Lignes Directrices de Gestion de la Communauté Bray-Eawy, innovations de la loi 

de transformation de la fonction publique parue le 6 août 2019. Il précise qu’elles définissent les orientations et les critères 

généraux à prendre en compte pour les promotions au choix dans les grades et cadres d'emplois et les mesures favorisant 

l'évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilités. 

 Point sur la vaccination 

Mme Hunkeler souhaite remercier toutes les communes qui ont communiqué des listes efficientes d’habitants pour aider la 

vaccination. Elle indique que plus de 70% des plus de 70 ans sont vaccinés à ce jour sur notre territoire.  

Elle indique que lorsqu’il y aura des modifications dans les conditions vaccinales, elle ne manquera pas de les communiquer.  

M. Minel s’interroge sur la raison pour laquelle des habitants se font vacciner ailleurs, sur la commune d’Eu par exemple, 

alors qu’ils habitent le territoire. 

Mme Hunkeler répond que c’est exceptionnel, et que ce sont parfois les enfants de ces personnes qui prennent des rendez-

vous ailleurs.  

Elle souhaite rappeler qu’il ne faut pas stigmatiser les personnes de moins de 70 ans qui se font vacciner car ces personnes 

peuvent avoir des pathologies qui ne se voient pas forcément. Elle explique qu’il arrive que certains passent au travers les 

mailles du filet mais rappelle que les professionnels de santé sont vigilants. 

Elle souhaite également remercier les bénévoles qui sont une grande aide au sein des centres de vaccination.  

M. le Président remercie Mme Hunkeler pour ces informations. Il indique que la Communauté Bray-Eawy sera présente si 

besoin pour la mise en place de navettes de vaccination, et précise qu’aucune commune ne sera laissée de côté. 

M. Bailleul s’inquiète des possibilités de vaccination pour les personnes difficilement transportables. 

Mme Hunkeler répond qu’il y a deux possibilités. La première est de faire appel à l’antenne mobile de Blangy-sur-Bresle qui 

fonctionne à domicile pour les personnes en grande difficulté. La seconde est de demander un bon de transport pour un 

transport en ambulance pris en charge par la sécurité sociale. Elle précise que c’est le médecin traitant ou celui qui vaccine 

qui délivre le bon de transport. 

Elle rapporte avoir également vu des administrés, et des élus prendre de leur temps pour transporter les personnes qui ne 

peuvent pas se déplacer. 

 

Sans autres interventions, M. le Président souhaite dire quelques mots avant de laisser la parole à la Doyenne, au Vice-

Président en charge des Finances et au Directeur pour entamer le vote des délibérations. Il explique s’être engagé, avec 

l’Exécutif, à ne pas accroître la pression fiscale, et précise que cet engagement a été respecté. Il précise que notre 

communauté de communes a été en capacité d’équilibrer son budget en 2020 et qu’elle aborde l’exercice budgétaire 2021 

forte d’une situation saine.  
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Il laisse la parole à M. Bruchet, Vice-Président en charge des Finances et à M. Le Dortz, Directeur, pour la présentation des 

comptes de gestion. 

 

Délibérations 

Finances 
Comptes de gestion 2020 
 
M. Bruchet laisse la parole à M. Le Dortz pour la présentation des comptes de gestion.  

M. Le Dortz rappelle que dans la comptabilité publique, il faut distinguer le compte de gestion et le compte administratif, et 

en fait la présentation. 

M. Minel demande, concernant les Hayons, si les prestations, 7 000 € selon sa mémoire, sont payées par les entreprises, si 

elles participent aux frais d’entretien de la zone ?  

M. Le Dortz répond l’affirmative et explique que la communauté de communes intervient sur le commun.  

M. Namour s’interroge en cas d’absence de recette en 2021 pour le centre aquatique. 

M. Le Dortz explique que le montant des restes à réaliser inscrit dans les documents tient compte des arrêtés de subvention.  

M. Namour précise qu’il s’interroge davantage sur le budget primitif. 

M. Le Dortz répond qu’une négociation est en cours sur une possible « rallonge » auprès du prestataire. Il précise que ce 

n’est pas dans notre intérêt de mettre en difficulté le délégataire et qu’il s’agira d’une décision d’élus. Il explique qu’il faudra 

au préalable que nous ayons eu l’ensemble des éléments et notamment un retour sur les aides qu’ils ont obtenu. 

M. Namour s’inquiète des conséquences financières du centre aquatique sur le budget de l’intercommunalité. 

M. Le Dortz explique que, selon notre contrat, nous devons verser 420 000 € par an au prestataire qui gère le centre 

aquatique, à ses risques et périls. Aussi, il ajoute que c’est à la Communauté Bray-Eawy de décider de faire un complément 

ou non. 

Il invite les élus à poser des questions. 

M. Minel rappelle qu’il avait été annoncé que nous devrions puiser dans les excédents, aussi il pense que nous pouvons nous 

poser la question des 50 000 € supplémentaires pour le centre aquatique.  

Concernant la présentation, comme cela a été discuté en commission finances, il existe deux façons de présenter, telle que 

ce soir, ou bien de façon plus détaillée.   

Il rappelle que les sessions budgétaires sont les plus importantes de la vie d’une collectivité et que, personnellement, il aime 

rentrer dans le détail, mais qu’il respecte la méthode utilisée ici. Il explique qu’il aimait lorsque les comptes administratifs 

étaient votés au sein de l’ex CCPN, permettant de savoir combien coûtaient les Apports Volontaires, etc. Il précise que c’était 

un travail laborieux et difficile, et que cela se prête peut-être davantage à une étude en commission, mais il rappelle que 

tous les élus ne peuvent pas y participer. 

Il pense qu’il serait intéressant de savoir par exemple combien coûte la culture, ou encore le personnel affecté à la collecte 

des ordures ménagères… Il convient néanmoins que la forme utilisée en cette séance est conforme aux textes et n’amène 

par ailleurs pas de questions de la part des élus présents ce soir. 

M. le Président souhaite amener quelques éléments de réponse comme évoqué en commission finances, en bureau, ou au 

téléphone. Il rappelle que chaque vice-président pourra présenter son budget en commission afin que chacun puisse savoir 

combien coûte chacune des compétences.  

Il explique, au sujet du centre aquatique, qu’un travail de péréquation est en cours sur l’aspect des entrées et transports des 

scolaires. Il précise que nous avons profité de la fermeture du centre aquatique pour réfléchir à un système plus équitable. 
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M. Minel remercie M. le Président pour avoir pris en compte cette problématique qu’il trouve important et sur laquelle ils 

ont eu l’occasion d’échanger. 

M. le Président met au vote les comptes de gestion, en rappelant qu’il s’agit des écritures comptables du Trésorier. 

 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-14 et L2121-31 ;  

Vu les comptes de gestion 2020 dressés par Monsieur le Trésorier ; 

Après que Monsieur le Président ait fait apparaître les résultats suivants : 
 
Budget annexe ZA Les Grandes Ventes : 

 
- Un résultat de fonctionnement de 0.00 € 
- Un résultat d’investissement de 0.00 € 

 
Soit un résultat global de 0.00 € 
 
Budget annexe ZA du Pucheuil : 

 
- Un excédent de fonctionnement de 40 253.68 € 
- Un déficit d’investissement de 247 562.25 € 

 
Soit un déficit global de 207 308.57 € 
 
Budget annexe ZA des Hayons : 

 
- Un excédent de fonctionnement de 2 979.21 € 
- Un déficit d’investissement de 51 076.91 € 

 
Soit un déficit global de 48 097.70 € 
 
Budget annexe Centre aquatique : 

 
- Un excédent de fonctionnement de 697.81 € 
- Un déficit d’investissement de 1 237 810.08 € 

 
Soit un déficit global de 1 237 112.27 € 
 
Budget annexe Maison de Santé Pluridisciplinaire : 

 
- Un excédent de fonctionnement de 187 357.11 € 
- Un déficit d’investissement de 49 624.95 € 

 
Soit un excédent global de 137 732.16 € 
 
Budget principal : 

 
- Un excédent de fonctionnement de 3 988 434.17 € 
- Un excédent d’investissement de 136 854.41 € 

 
Soit un excédent global de 4 125 288.58 € 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article Unique : D’adopter les comptes de gestion 2020 des budgets de la Communauté Bray-Eawy. 
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Comptes Administratifs 2020 
 
M. le Président laisse la parole à Mme Dupuis pour le vote des comptes administratifs et quitte la salle. 

Mme Dupuis met au vote les comptes administratifs. 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-14 et L2121-31 ;  

Vu les comptes de gestion 2020 dressés par Monsieur le Trésorier ; 

Vu l’avis favorable de la commission Finances en date du 31 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant 

Que le Compte Administratif reprend l’ensemble des opérations du Budget Primitif et des décisions modificatives d’un même 
exercice. Son résultat reflète la gestion des finances de la Communauté de communes pour l’exercice 2020 ;  

Attendu  

Que Monsieur le Président présente les résultats du compte administratif de l’exercice 2020 attaché au Budget annexe « ZA 
LES GRANDES VENTES » qui présente : 

 

 Résultat à la clôture de 
l’exercice 2019 

Résultat de 
L’exercice 2020 

Résultat de clôture 

Investissement 0.00 €        0.00 € 0.00 €  

Exploitation 0.00 € 0.00 € 0.00 €  

TOTAL 0.00 € 0.00 €  0.00 € 

 
Le résultat global du budget annexe « ZA LES GRANDES VENTES » à la clôture de l’exercice 2020 est donc arrêté à : 0.00 € 
 
Monsieur le Président présente les résultats du compte administratif de l’exercice 2020 attaché au Budget annexe « ZAE 
Pucheuil » qui présente : 

 

 Résultat à la clôture de 
l’exercice 2019 

Résultat de 
L’exercice 2020 

Résultat de clôture 

Investissement - 1 389 717.00 € + 1 142 154.75 € - 247 562.25 

Exploitation 0.00 € + 40 253.68 € + 40 253.68 € 

TOTAL - 1 389 717.00 € + 1 182 408.43 € - 207 308.57 € 

 
 
Le déficit global du budget annexe « ZA LE PUCHEUIL » à la clôture de l’exercice 2020 est donc arrêté à : 
207 308.57 € 
 
Monsieur le Président présente les résultats du compte administratif de l’exercice 2020 attaché au Budget annexe « ZAE 
Hayons » qui présente : 
 

 Résultat à la clôture de 
l’exercice 2019 

Résultat de 
L’exercice 2020 

Résultat de clôture 

Investissement - 54 144.31  + 3 067.40 € - 51 076.91 €  

Exploitation 0.00         + 2 979.21 € + 2 979.21 € 

TOTAL - 54 144.31 €         + 6 046.61 € - 48 097.70 € 

 
 

Le déficit global du budget annexe « Z.A.E. LES HAYONS » à la clôture de l’exercice 2020 est donc arrêté à :  48 097.70 € 
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Monsieur le Président présente les résultats du compte administratif de l’exercice 2020 attaché au Budget annexe « Centre 
aquatique » qui présente : 
 

 
 

Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Résultat de l’exercice 
2020 

- 1 618 743.38 € + 1.53 € - 1 618 741.85 € 

Solde des restes à réaliser 
(à la clôture de l’exercice 
2020) 

 + 1 510 256.00 €  + 1 510 256.00 € 

Résultat reporté 
de l’exercice précédent 
2019 

  + 380 933.30 €  + 696.28 € + 381 629.58 € 

Résultat cumulé 
 

    + 272 445.92 € + 697.81 € + 273 143.73 € 

 
L’excédent global du budget annexe « CENTRE AQUATIQUE » à la clôture de l’exercice 2020 est donc arrêté à : 273 143.73 € 
 
 
Monsieur le Président présente les résultats du compte administratif de l’exercice 2020 attaché au Budget annexe « MAISON 
DE SANTE » qui présente : 
 

 
 

Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Résultat de l’exercice 
2020 

+ 28 466.71 € + 103 978.77 € + 132 445.48 € 

Solde des restes à réaliser 
(à la clôture de l’exercice 
2020) 

- 16 250.00 €  - 16 250.00 € 

Résultat reporté 
de l’exercice précédent 
2019 

- 78 091.66 € + 83 378.34 € + 5 286.68 € 

Résultat cumulé 
 

- 65 874.95 € + 187 357.11 € + 121 482.16 € 

 
L’excédent global du budget annexe « MAISON DE SANTE » à la clôture de l’exercice 2020 est donc arrêté à : 121 482.16 € 
 
 
Monsieur le Président présente les résultats du compte administratif de l’exercice 2020 du Budget Principal de la 
Communauté Bray Eawy qui présente : 

 

 
 

Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Résultat de l’exercice 
2020 

+ 1 294 097.97 € + 176 832.93 € + 1 470 930.90 € 

Solde des restes à réaliser 
(à la clôture de l’exercice 
2020) 

- 247 792.16 €  - 247 792.16 € 

Résultat reporté 
de l’exercice précédent 
2019 

- 1 157 243.56 € + 3 811 601.24 € 
 

+  2 654 357.68 €   

Résultat cumulé 
 

- 110 937.75 € + 3 988 434.17 € +  3 877 496.42 €  

L’excédent global du budget principal de la Communauté de Communes Bray-Eawy à la clôture de l’exercice 2020 est donc 
arrêté à :   3 877 496.42 € 
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Que toutes les opérations sont justifiées ;  

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire d’approuver les différents Comptes Administratifs 2020 ;  

Après en avoir délibéré, le Président n'ayant pas pris part au vote conformément au CGCT, le Conseil Communautaire, décide 
à l’unanimité : 

Article 1er : D’adopter le compte administratif 2020 du Budget annexe « ZA Les Grandes Ventes » 

Article 2 : D’adopter le compte administratif 2020 du Budget annexe « ZAE Pucheuil » 

Article 3 : D’adopter le compte administratif 2020 du Budget annexe « ZAE Hayons » 

Article 4 : D’adopter le compte administratif 2020 du Budget annexe « Centre aquatique » 

Article 5 : D’adopter le compte administratif 2020 du budget annexe « Maison de santé » 

Article 6 : D’adopter le compte administratif 2020 du Budget Principal de la Communauté Bray-Eawy. 

 
M. le Président remercie M. Bruchet, le vice-président en charge des finances, successeur de M. Duval qu’il salue, et M. Le 
Dortz, Directeur des services, pour leur travail. 
 
 
Bilan sur la gestion des biens et des opérations immobilières - Exercice 2020 – Budgets annexes et Budget Principal 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.2121-29 et L.5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ;  

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant que conformément à l’article L.5211-37 du CGCT, notre assemblée doit délibérer sur la gestion des biens et des 
opérations immobilières effectuées par notre Communauté de Communes. 

Considérant que le bilan de ces acquisitions et cessions donne lieu annuellement à une délibération qui doit être annexée 
au compte administratif. 

Considérant le bilan des acquisitions immobilières et des sorties d’immobilisations effectuées par notre Communauté de 
Communes en 2020, 

OUÏ les explications fournies, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

 D’APPROUVER la gestion des biens et des opérations immobilières effectuées par la Communauté de Communes Bray-
Eawy au titre de l’exercice 2020, tant pour les budgets annexes que pour le budget principal. 

 D’ANNEXER aux C.A. 2020 lesdits bilans. 

 
Affectation du résultat 

 

Budget annexe « ZA Les Grandes Ventes » :   

Afin de satisfaire aux règles de l’instruction comptable M 14, il y a lieu de procéder à l’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice : 

 
Excédent de fonctionnement de l’exercice  - € 
 
+ Report de l’excédent de fonctionnement de l’année N-1 - € 
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Résultat à affecter - € 
 
Solde d’exécution de la section Investissement - € 
 
+ Balance des restes à réaliser - € 
 
Besoin de financement           - € 
 

 

 

Le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation 2020, comme suit :  

 
- Affectation en réserve au 1068 - € 
 
- Report en fonctionnement 002       - € 
 

 

Budget annexe « ZA du Pucheuil » :   

Afin de satisfaire aux règles de l’instruction comptable M 14, il y a lieu de procéder à l’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice : 

 
Résultat de fonctionnement de l’exercice  + 40 253.68 € 
 
+ Report de l’excédent de fonctionnement de l’année N-1 0.00 € 
 
Résultat à affecter 40 253.68 € 
 
Solde d’exécution de la section Investissement - 247 562.25€ 
 
+ Balance des restes à réaliser 0.00 € 
 
Besoin de financement 247 562.25 € 
 
Le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation 2020, comme suit :  

 
- Affectation en réserve au 1068 40 253.68 € 
 
- Report en fonctionnement 002         0.00 € 
 
 

Budget annexe « ZA des Hayons » : 

Afin de satisfaire aux règles de l’instruction comptable M 14, il y a lieu de procéder à l’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice : 

 
Résultat de fonctionnement de l’exercice  + 2 979.21 € 
 
+ Report de l’excédent de fonctionnement de l’année N-1 0.00 €  
 
Résultat à affecter 2 979.21 € 
 
Solde d’exécution de la section Investissement - 51 076.91 € 
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+ Balance des restes à réaliser 0.00 € 
 
Besoin de financement      51 076.91 € 
 
Le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation 2020, comme suit :  

 
- Affectation en réserve au 1068 2 979.21 € 
 
- Report en fonctionnement 002        0.00 € 
 
 
Budget annexe Centre aquatique : 
 
Afin de satisfaire aux règles de l’instruction comptable M 14, il y a lieu de procéder à l’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice : 
 
Excédent de fonctionnement de l’exercice  + 1.53 € 
 
+ Report de l’excédent de fonctionnement de l’année N-1 + 696.28 € 
 
Résultat à affecter + 697.81 € 
 
Solde d’exécution de la section Investissement - 1 237 810.08 € 
 
+ Balance des restes à réaliser + 1 510 256.00 € 
 
Besoin de financement   
 
Le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation 2020, comme suit :  

 
- Affectation en réserve au 1068 - € 
 
- Report en fonctionnement 002      + 697.81 € 

 
 

 
Budget annexe Maison de Santé Pluridisciplinaire : 
Afin de satisfaire aux règles de l’instruction comptable M 14, il y a lieu de procéder à l’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice : 
 
Excédent de fonctionnement de l’exercice  103 978.77 € 
 
+ Report de l’excédent de fonctionnement de l’année N-1 83 378.34 € 
 
Résultat à affecter 187 357.11 € 
 
Solde d’exécution de la section Investissement - 49 624.95 € 
 
+ Balance des restes à réaliser - 16 250.00 € 
 
Besoin de financement            65 874.95 € 
 
Le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation 2020, comme suit :  

 
- Affectation en réserve au 1068 65 874.95 € 
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- Report en fonctionnement 002       + 121 482.16 € 
 
 
Budget principal : 
Afin de satisfaire aux règles de l’instruction comptable M 14, il y a lieu de procéder à l’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice : 
 
Excédent de fonctionnement de l’exercice  176 832.93 € 
 
+ Report de l’excédent de fonctionnement de l’année N-1 3 811 601.24 € 
 
Résultat à affecter 3 988 434.17 € 
 
Solde d’exécution de la section Investissement + 136 854.41 € 
 
+ Balance des restes à réaliser - 247 792.16 € 
 
Besoin de financement 110 937.75 € 
 
Le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité, d’affecter le résultat d’exploitation 2020, comme suit :  

 
- Affectation en réserve au 1068 110 937.75 € 
 
- Report en fonctionnement 002       + 3 877 496.42 € 
 

Budgets Primitifs 2021 

M. le Président rappelle que l’investissement représente une force de frappe économique en générant, notamment, de 
l’emploi. Aussi, il rappelle que comme cela avait été exposé lors du conseil de février dans le cadre du Débat d’Orientations 
Budgétaires, les projets d’investissement en 2021 vont représenter 4 000 000 €. Il explique que ces dépenses nouvelles 
viendront développer, par exemple, le pôle multimodal de Montérolier. Il insiste donc sur l’importance de poursuivre nos 
efforts dans la maîtrise de nos dépenses.  

Il indique qu’en définitive, le budget de 2021 s’ancre dans deux caractéristiques : un niveau d’épargne élevé et une volonté 
de maîtriser les dépenses de fonctionnement afin de garantir la faisabilité des investissements.  

Il conclut qu’il proposera de ne pas augmenter les taux d’imposition pour 2021 et laisse la parole au Directeur pour la 
présentation technique du budget. 

M. Le Dortz fait une présentation des différents budgets.  

M. Minel remarque la prudence de M. Le Dortz considérant l’absence d’inscription de recettes pouvant réserver de 
mauvaises surprises en fin d’exercice. 

Il observe, concernant les restes à réaliser, que la partie investissement est simple à comprendre, mais il s’étonne de la taxe 
d’aménagement d’un montant de 137 000 €. Il demande si cette taxe va revenir à la commune de Neufchâtel-en-Bray en 
recette, et s’il est possible de la « négocier ». 

M. le Président répond qu’il s’agit d’une taxe que nous aurions pu anticiper et dont nous aurions pu être exonéré, mais que 
nous allons devoir la payer. Il explique que comme un particulier qui fait construire, nous devons payer cette taxe 
d’aménagement pour la construction du centre aquatique, et que cela repose sur la délivrance d’un permis de construire 
etc. Il précise que sur les 143 000 €, le Département recevra 43 000 € et 82 000 € iront dans les caisses de la ville. Il ajoute 
que l’exonération n’est plus envisageable, mais que cela pourrait être l’occasion pour la communauté de communes, de 
rediscuter avec la ville de Neufchâtel-en-Bray du parking du centre aquatique. 

Concernant le budget de la maison de santé, M. Minel, demande, dans le cadre de travaux d’investissement si 
l’aménagement du carrefour entre dans les discussions du Département et de la ville. Il rappelle que la sortie y est difficile 
et que c’est une bonne chose si un aménagement est prévu. 
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M. le Président répond que son souhait, avec M. Lefrançois, est de terminer ensemble l’extension, avant de réfléchir à un 
rond-point. Il précise qu’au moment venu, un partenariat sera envisagé. 

M. Lefrancois pense que c’est une bonne chose que de ne pas s’être précipité sur la question. Il rappelle les nouveaux projets 
et notamment une sortie envisagée sur la route de Gaillefontaine. Il explique qu’il y a un aspect sécuritaire important, auquel 
il faut réfléchir ensemble. 

Il souhaite maintenant revenir sur la taxe d’aménagement. Il explique qu’elle n’est perçue qu’une seule fois et qu’il ne 
connaissait pas le montant. Il ajoute qu’il est possible de dialoguer sur le sujet et que sur le projet de parking du centre 
aquatique, considérant la fermeture de l’équipement, l’équipe municipale a décidé de sursoir. 

M. Minel conclut au sujet de la maison de santé, que son seul regret est la décision qui a été prise de renouveler pour six 
année la location du logement. 

M. Guérard demande ce qu’est l’étude PLDPMA – Maîtrise des coûts. 

M. Le Dortz répond qu’il s’agit d’une étude sur le coût analytique de nos services, permettant de savoir quel est le coût, 
tournée par tournée. 

Concernant la remarque de M. Minel sur la présentation des documents budgétaires, M. Le Dortz souhaite rappeler que 

l’Etablissement a un budget d’un montant d’environ 16 000 000 €, ce qui oblige à limiter les détails. Il est d’accord sur le fait 

qu’il soit intéressant de savoir combien coûte, par exemple, la compétence culture, mais explique que compte tenu de la 

taille de la structure, cela est compliqué. 

M. le Président remercie M. Le Dortz pour ces précisions et passe au vote des différents budgets. 

M. Minel tient à préciser qu’il ne trouve pas l’ensemble « parfait », mais qu’il votera tout de même favorablement. 

 

Vote du budget annexe « ZAE des Grandes Ventes » 2021 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

Vu l’arrêté Préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu le Débat d’Orientations Budgétaires 2021 ;  

Vu l’avis favorable de la commission Finances en date du 31 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant  

La présentation du Budget annexe « ZAE des Grandes Ventes » lors de la présente séance ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 Article 1er :  D’adopter le Budget Primitif 2021 du Budget annexe « ZAE des Grandes Ventes » s’équilibrant à : 

- 299 755.00 € en fonctionnement 

- 299 755.00 € en investissement 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches et à signer tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

Vote du budget annexe du « ZAE du Pucheuil » 2021 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts ; 
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Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

Vu l’arrêté Préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu le Débat d’Orientations Budgétaires 2021 ;  

Vu l’avis favorable de la commission Finances en date du 31 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Vu la présentation du Budget annexe « ZAE du Pucheuil » lors de la présente séance ; 

Considérant  

La présentation du Compte Administratif du Budget annexe « ZAE du Pucheuil » et de ses résultats ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’adopter le Budget Primitif 2021 du Budget annexe « ZAE du Pucheuil » s’élevant à : 

-    795 005.00 € en fonctionnement 

- 1 042 567.25 € en investissement 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches et à signer tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération.  

 

Vote du budget annexe « ZAE des Hayons » 2021 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

Vu l’arrêté Préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu le Débat d’Orientations Budgétaires 2021 ;  

Vu l’avis favorable de la commission Finances en date du 31 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Vu la présentation du Budget annexe « ZAE des Hayons » lors de la présente séance ; 

Considérant 

La présentation du Compte Administratif du Budget annexe « ZAE des Hayons » et de ses résultats ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’adopter le Budget Primitif 2021 du Budget annexe « ZAE des Hayons » s’élevant à : 

- 219 505.00 € en fonctionnement 

- 270 581.91 € en investissement 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches et à signer tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

Vote du budget annexe Centre aquatique 2021 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts ; 
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Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

Vu l’arrêté Préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu le Débat d’Orientations Budgétaires 2021 ;  

Vu l’avis favorable de la commission Finances en date du 31 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Vu la présentation du Budget annexe « Centre aquatique » lors de la présente séance ; 

Considérant 

La présentation du Compte Administratif du Budget annexe « Centre aquatique » et de ses résultats ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’adopter le Budget Primitif 2021 du Budget annexe « Centre aquatique » s’équilibrant à : 

-    550 366.00 € en fonctionnement 

- 1 732 952.00 € en investissement 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches et à signer tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

Vote du budget annexe Maison de Santé 2021  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

Vu l’arrêté Préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu le Débat d’Orientations Budgétaires 2021 ;  

Vu l’avis favorable de la commission Finances en date du 31 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Vu la présentation du Budget annexe « Maison de Santé » lors de la présente séance ; 

Considérant 

La présentation du Compte Administratif du Budget annexe « Maison de Santé » et de ses résultats ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’adopter le Budget Primitif 2021 du Budget annexe « Maison de Santé » s’équilibrant à :  

- 407 397.16 € en fonctionnement 

- 422 039.95 € en investissement 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches et à signer tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

Vote du Budget principal 2021 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts ; 
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Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

Vu l’arrêté Préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu le Débat d’Orientations Budgétaires 2021 ;  

Vu l’avis favorable de la commission Finances en date du 31 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant 

La présentation faite du Compte Administratif du Budget principal et de ses résultats ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’adopter le Budget Primitif 2021 du Budget principal s’équilibrant à : 

-    9 363 345.42 € en fonctionnement 

-      988 792.16 € en investissement 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches et à signer tous documents afférents à la 
présente délibération.  

 
 
 
Vote des Taxes Locales Communautaires 2021 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code général des impôts notamment l’article 1636 B sexies et 1379 et suivants relatifs à fiscalité directe locale  

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;  

Vu l’arrêté Préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant  

Le vote du Budget Principal lors de cette séance ;  

Que les impôts directs locaux comprennent trois taxes principales (La taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties et la contribution économique territoriale composée notamment de la cotisation foncière des 
entreprises) et des taxes annexes ou assimilées ;  

Que ces impôts sont perçus au profit des collectivités territoriales et des établissements publics dans les conditions 
présentées dans le Code général des impôts ;  

Qu’il revient au Conseil communautaire de la Communauté de Communes d’instituer les taux applicables dans ces mêmes 
conditions et notamment dans une certaine mesure, faire varier la répartition des impositions entre les taxes, ainsi qu’entre 
les contribuables passibles d’une même taxe ;  

Les taux 2021 :  

Taxe de Foncier Bâti : 2.36%  

Taxe de Foncier Non Bâti : 4.77%  

Cotisation Foncière des Entreprises : 2.03%  

Fiscalité Professionnelle de Zone : 21.15%  

Que l’Exécutif Communautaire ne souhaite pas faire varier les taux de la fiscalité locale ;  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  
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Article 1 : De voter les taux des taxes 2021 :  

 Taxe de Foncier Bâti 2020 : 2,36 %  

 Taxe de Foncier Non Bâti 2020 : 4,77 %  

 Cotisation Foncière des Entreprises 2020 : 2,03 %  

 Fiscalité Professionnelle de Zone 2020 : 21,15 %  

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à cet effet. 

 

Vote des taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 2021 

Vu la loi n° 2009-967 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement du 3 août 2009, 
notamment l’article 46 al. d) ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts notamment les articles 1379 et 1379-0, 1520 et 1636 B relatifs au vote la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2017 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy et l’exercice de la compétence obligatoire relative à la collecte et traitement des déchets des ménages 
et déchets assimilés ; 

Vu la délibération instaurant la TEOM en date du 12 octobre 2017 ; 

Vu le Débat d’Orientations Budgétaires 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant 

Qu’il revient au Conseil communautaire de la Communauté de communes d’instituer la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères et d’en déterminer le taux ; 

Que, conformément à la délibération du 12 octobre 2017, la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) est 
applicable sur l’ensemble du territoire communautaire à compter du 1er janvier 2018, 

Que, conformément à l’article 1636 B undecies du Code général des impôts, les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) fixent librement le taux de la TEOM ; qu’il est également possible de définir des zones avec des taux 
différents en vue de proportionner le montant de la taxe à l'importance du service rendu apprécié en fonction des conditions 
de réalisation du service et de son coût ; 

Les taux 2021 : 

ZONE 1 : Neufchâtel en Bray (2 ramassages hebdomadaires) : 13,83 % 

ZONE 2 : 11,27 % 

Ardouval, Auvilliers, Bellencombre, Bosc-Bérenger, Callengeville, Bosc-Mesnil, Bouelles, Bradiancourt, Bully, La Crique, 
Critot, Esclavelles, Fesques, Flamets-Frétils, Fontaine en Bray, Fresles, Les Grandes Ventes, Graval, Lucy, Massy, Mathonville, 
Maucomble, Ménonval, Mesnières-en-Bray, Mesnil-Follemprise, Montérolier, Mortemer, Nesle-Hodeng, Neufbosc, 
Neuville-Ferrières, Pommeréval, Quièvrecourt, Rocquemont, Rosay, Sainte-Beuve-en-Rivière, Sainte Geneviève en Bray, 
Saint Germain sur Eaulne, Saint-Hellier, Saint Martin l’Hortier, Saint Martin Osmonville, Saint Saëns, Saint Saire, Sommery, 
Vatierville, Les Ventes Saint Rémy (1 ramassage hebdomadaire) 

ZONE 3 : 11,27 % 

Neufchâtel en Bray dont les habitations ne sont desservies qu’une fois par semaine par la collecte des ordures ménagères 
(même service que sur les 45 villages) : 

- Secteur du Mont Ricard (parcelles AD33 ; AD64) 

- Secteur du Chemin du Montdon (parcelles AK304 ; AK178 ; AK86 ; AK83) 
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Que l’Exécutif Communautaire ne souhaite pas faire varier les taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères pour 
l’année 2021 ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

Article 1 : De fixer 3 zones de perception de la TEOM en fonction de l’importance et du coût du service 

Article 2 : De voter les taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 2021 comme suit : 

▪ ZONE 1 : Neufchâtel en Bray (2 ramassages hebdomadaires) : 13,83 % 

▪ ZONE 2 : 11,27 % 

Ardouval, Auvilliers, Bellencombre, Bosc-Bérenger, Callengeville, Bosc-Mesnil, Bouelles, Bradiancourt, Bully, La Crique, Critot, 
Esclavelles, Fesques, Flamets-Frétils, Fontaine en Bray, Fresles, Les Grandes Ventes, Graval, Lucy, Massy, Mathonville, 
Maucomble, Ménonval, Mesnières-en-Bray, Mesnil-Follemprise, Montérolier, Mortemer, Nesle-Hodeng, Neufbosc, Neuville-
Ferrières, Pommeréval, Quièvrecourt, Rocquemont, Rosay, Sainte-Beuve-en-Rivière, Sainte Geneviève en Bray, Saint Germain 
sur Eaulne, Saint-Hellier, Saint Martin l’Hortier, Saint Martin Osmonville, Saint Saëns, Saint Saire, Sommery, Vatierville, Les 
Ventes Saint Rémy (1 ramassage hebdomadaire) 

▪ ZONE 3 : 11,27 % 

Neufchâtel en Bray dont les habitations ne sont desservies qu’une fois par semaine par la collecte des ordures ménagères 
(même service que sur les 45 villages) : 

- Secteur du Mont Ricard (parcelles AD33 ; AD64) 

- Secteur du Chemin du Montdon (parcelles AK304 ; AK178 ; AK86 ; AK83) 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à cet effet. 

 

Vote de la taxe GEMAPI 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu les missions définies au 1°, 2°, 5° et 8° du I de l'article L.211-7 du Code de l'Environnement ;  

Vu l’arrêté Préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu les articles 1530 bis et 1639A du Code Général des Impôts (CGI) ;  

Vu la délibération du Conseil Communautaires date du 26 septembre 2018 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant que depuis le 1er janvier 2018, la Communauté Bray-Eawy exerce la compétence GEMAPI ;  

Considérant que la taxe GEMAPI est plafonnée à un équivalent de 40 € par habitant et par an, sur la base de la population 
dite “Dotation Globale de Fonctionnement” (DGF). Il s'agit d'une taxe additionnelle dont le montant est réparti par 
l'administration fiscale.  

Considérant que le produit de cette taxe doit être arrêté par l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). 
Il doit être au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement résultant de 
l'exercice de la compétence GEMAPI et limité à un plafond de 40.00 € par habitant résidant sur le territoire (base population 
DGF).  

Considérant que le produit de cette taxe doit être exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement et 
d'investissement, y compris celles constituées par le coût de renouvellement des installations ainsi que par le 
remboursement des annuités des emprunts, résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI.  

Considérant que le coût estimé pour les actions menées par les Syndicats de Bassins Versants auxquels la Communauté Bray-
Eawy a transféré la compétence est évalué à environ  140 000.00€  pour la part GEMAPI. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  
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Article 1 : De fixer la Taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations pour l’année 2021 à la 
somme de 139 791 € ( Idem année 2020) soit une participation à hauteur de 5,27 € par habitant. 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à prendre toute décision et à accomplir tout acte nécessaire à l'exécution de la 
présente délibération.           

 

Vote des subventions 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment à l’article L 2311-7 relatif à l’attribution de subventions ; 

Vu la circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Considérant  

Le vote du Budget Principal lors de cette séance ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

Article 1 : De voter l’attribution individualisée de subventions suivantes au titre de l’année 2021 : 

Compétence Action Bénéficiaire 
Montant 
(€ TTC) 

Action socio-éducative Fonctionnement Caravelles 3 000.00 € 

Affaires culturelles 

Fonctionnement de l’Ecole 
Association Culturelle Brayonne (ACB - 

Ecole musique) 
4 500,00 € 

Déploiement sur tout le territoire 
Association Culturelle Brayonne (ACB - 

Ecole musique) 
5 500,00 € 

Participation mise à dispo du poste 
à l’Ecole de Musique 

Association Culturelle Brayonne (ACB - 
Ecole musique) 

14 100.00 € 

Participation mise à dispo du poste 
à l’Ecole de Musique 

Harmonie Neufchâteloise 11 500.00 € 

Environnement Fonctionnement Agir Recycl’ 3 000,00 € 

Santé Fonctionnement CESC réseau (Ville de NEB) 1 000,00 € 

Tourisme et 
manifestations 

Fonctionnement Association du Val Ygot 3 000,00 € 

Fonctionnement 
Association de sauvegarde du Château 

de Bellencombre 
1 500,00 € 

Fête du Chou Ville de Saint Saëns 2 000,00 € 

Course cycliste (LGV) Vélo Club Eudois 1 000 .00 € 

Fonctionnement – « Hommage Jean-
Luc Thérier »  

Amicale des anciens élèves de Bully 200.00 € 

Fête du Fromage Ville de Neufchâtel en Bray 2 000,00 € 

Repas des Aînés Association la Joie de Vivre 700,00 € 

Administration Générale Subvention Union des victimes de Lubrizol 500,00 €  

 
Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente décision. 
 
Création d’une provision pour dépréciation des restes à recouvrer – impayés O.M. ancienne « Communauté de 
Communes Saint-Saëns – Porte de Bray »  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M14, 

Vu l’arrêté Préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes Bray-Eawy ; 
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Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant qu’en application du principe comptable de prudence, il convient de constituer une provision dès qu’apparaît 
un risque susceptible de conduire à l’Etablissement à verser une somme d’argent significative. 

Considérant qu’il est obligatoire pour toutes les Collectivités, quel que soit leur seuil démographique de constituer une 
provision pour dépréciation des restes à recouvrer dès que le recouvrement est compromis malgré les diligences du 
comptable Public. 

Considérant le montant des créances relatives à la Redevance d’Enlèvement de Ordures Ménagères de l’ancienne 
Communauté de Communes St Saëns – Porte de Bray » impayées à ce jour (122 922.98 € au 31/12/2020), malgré les 
diligences de recouvrement précitées, 

Considérant l’obligation pour notre Etablissement de constituer une provision à hauteur d’un risque financier estimé. 

Ouï les explications fournies, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

Article 1 : D’approuver la constitution d’une provision d’ordre semi-budgétaire (Régime de Droit Commun) d’un montant de 
60 000.00 € pour faire face aux éventuelles charges dues au risque de l’annulation des titres impayés de l’ancienne 
« Communauté de Communes St Saëns – Porte de Bray ».  

Article 2 : D’inscrire la dépense correspondante au B.P. 2021, Article 6815 « Dotations aux provisions pour risques et charges 
de fonctionnement ». 

 
Ressources Humaines 
 
Création de postes non permanents  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.2121-29 et L.5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ;  

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu le tableau des effectifs de la Communauté Bray-Eawy ; 

Vu la décision du Président n°2021-04 relative à l’organisation des Antennes Touristiques pour la saison 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant 

Que l’article 3 I 2°, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique 
territoriale autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement saisonnier 
d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze mois, renouvellement compris. 

Qu’il est nécessaire de prévoir  

- La coordination des équipes techniques du Pôle Environnement ; 
- L’accueil des Antennes Touristiques pour la saison estivale 2021, hors l’antenne d’accueil de Mesnières-en-Bray 

prévue pour fonctionner sans saisonnier ; 

Que ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents de la collectivité. 

Qu’en raison des tâches à effectuer, il est proposé de créer, à compter du 1er juin 2021 : 

- Un emploi non permanent sur le grade d’Adjoint Technique Principal 2ème classe dont la durée hebdomadaire de 
service est de 35/35ème et d’autoriser le recrutement d’un agent contractuel pour une durée de 6 mois maximum 
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sur une période maximale de 12 mois suite à un accroissement saisonnier d’activité de coordination des équipes 
techniques du Pôle Environnement. 

- Six emplois non permanents sur le grade d’Adjoint Administratif dont la durée hebdomadaire de service est de 
22/35ème et d’autoriser le recrutement d’un agent contractuel pour une durée de maximale de 6 mois sur une 
période maximale de 12 mois suite à un accroissement saisonnier d’activité d’accueil des Antennes Touristiques 
pour la saison estivale 2021. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

Article 1 : De créer un emploi non permanent relevant du grade d’Adjoint Technique Principal 2ème classe, pour effectuer les 
missions de coordination des équipes techniques du Pôle Environnement suite à l’accroissement saisonnier d’activité d’une 
durée hebdomadaire de travail égale à 35/35ème, à compter du 1er juin 2021 pour une durée maximale de 6 mois sur une 
période de 12 mois. 

La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 404 indice majoré 365, à laquelle s’ajoutent les suppléments et 
indemnités en vigueur. 

Article 2 : De créer six emplois non permanents relevant du grade d’Adjoint Administratif, pour effectuer les missions d’accueil 
des Antennes Touristiques pour la saison estivale 2021 suite à l’accroissement saisonnier d’activité d’une durée 
hebdomadaire de travail égale à 22/35ème, à compter du 1er juin 2021 pour une durée maximale de 6 mois sur une période de 
12 mois. 

La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 354 indice majoré 330, à laquelle s’ajoutent les suppléments et 
indemnités en vigueur. 

Article 3 : D’inscrire les nouveaux crédits au chapitre budgétaire correspondant du Budget Primitif 2021. 

Article 4 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
Tourisme 
 
Organisation entretien des itinéraires de randonnée 
 
Mme Duval remarque qu’il manque un chemin de randonnée sur la commune de Saint-Saire, sur l’annexe jointe au projet 

de délibération. 

M. Lefrançois souhaite souligner l’important travail réalisé pour répertorier les chemins. Il précise qu’il est possible qu’il y 

ait quelques oublis compte tenu de la quantité, mais que cela est rectifiable. Il ajoute qu’il a été décidé d’entretenir une fois 

par an. 

M. Minel s’étonne des 128 km de chemins indiqués, il explique que c’était déjà le nombre de km gérés par l’ex CCPN. Il 

remarque que les chemins entretenus par l’ONF ne sont peut-être pas compris dans ce chiffre. Il regrette que les référant 

randonnées n’aient pas été associé à ce travail car il y a du travail de réalisé avec les associations avec notamment des 

nouveaux balisages etc. Il ne sait pas si la Communauté Bray-Eawy est associée à ce travail. 

M. Lefrançois explique qu’une rencontre a été organisée en amont avec les associations et les référents. Il en profite pour 

saluer le travail réalisé par M. Cuissette, agent chargé du développement touristique. 

M. Cuissette précise qu’il existe environ 500 km de chemins de randonnée sur le territoire communautaire mais que les 128 

km indiqués sont ceux concernés par l’entretien. 

M. Bourguignon demande si les communes auront un planning pour le déroulé de l’entretien.  

M. Cuissette répond qu’il y aura effectivement un planning transmis dès le lendemain de cette séance. 

M. Minel demande quelles sont les entreprises qui ont été sélectionnées. 

M. Cuissette répond qu’il s’agit des entreprises Lemaître et Lechevalier. 

M. le Président conclut en indiquant que les remarques sur les chemins manquants seront prises en compte. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable de la commission tourisme du 16 décembre 2020 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Vu la saisine du Comité Technique ; 

Considérant 

Que la Communauté de Communes Bray-Eawy a pour compétence la promotion du territoire ; 

Qu’il lui incombe dans ce cadre la création, l’aménagement et la conservation des circuits de randonnée définis par la 
Communauté de Communes ; 

Qu’il convient de soumettre à délibération l’organisation et l’entretien externalisé des chemins ruraux supports d’itinéraires 
de randonnée sur le territoire de la Communauté de Communes Bray-Eawy ;  

Qu’afin de répondre aux attentes en matière de randonnée, il convient de définir les voies et les chemins sur lesquelles la 
Communauté de Communes doit intervenir ; 

Que la Communauté de Communes s’engage à entretenir deux fois par an la totalité ou partie des chemins ruraux et voies 
communales supports d’itinéraires de randonnée inscrits au Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires ; 

Que la Communauté de Communes s’engage à entretenir une fois par an la totalité ou partie des autres chemins ruraux et 
autres voies communales déterminés comme lieux de pratiques sportives par la Communauté de Communes Bray-Eawy ; 

Que la Communauté de Communes, accepte également d’entretenir les chemins ruraux et autres voies communales 
reportés sur la carte ci-annexée. 

Que l'ensemble de ces chemins ruraux et autres voies communales sont répertoriés sur la carte ci-annexée, 

Que pour ces chemins ruraux et autres voies communales, la Communauté de Communes prévoit une externalisation de 
leur entretien. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

Article 1 : D’autoriser Monsieur le Président à signer les actes nécessaires à l’externalisation de l’entretien. 

Article 2 : La présente délibération prend effet sur l’ensemble des chemins nommés sur les documents ci-annexés.  

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente décision. 

 
 
 
Services à la Population 
 
Rémunération des personnels d’animation ALSH en Contrat d’Engagement Educatif 
 
M. Rousselin précise que l’augmentation des salaires a été prise en compte dans le budget. 

M. Minel pense que nous nous engageons dans la bonne direction mais que nous sommes toujours sur de très faibles 

rémunérations, 4 € de l’heure, bruts, congés payés compris, aussi il s’abstiendra sur cette délibération. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, selon lequel les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 portant statut des agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu les articles L432-1 à L432-6 et D432-1 à D432-9 du Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 modifié portant création de la 
Communauté Bray-Eawy et l’exercice de la compétence « Action socio-éducative » ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 20 septembre 2017 ; 

Vu l’avis de la commission Action socio-éducative du 15 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant, 

Que pour construire et proposer des accueils de loisirs de qualité, il est indispensable de pouvoir conserver les membres des 
équipes d’animation sur le long terme ; 

Que pour atteindre cet objectif, il en passe par une rémunération attractive ;  

Que les équipes d’animation ont, durant toute cette année passée, prouvé leur professionnalisme et leur savoir-faire en 
s’adaptant au contexte sanitaire (tant en termes de mesures sanitaires, qu’en activités diversifiées et adaptées à la 
situation) ; 

Que les rémunérations actuelles sont les suivantes :  

- Direction : 66 € brut / jour, congés payés compris ; 
- Adjoint de direction : 60 € brut / jour, congés payés compris ; 
- Animateur diplômé : 54,50 € brut / jour, congés payés compris ; 
- Animateur stagiaire ou non diplômé : 40 € brut / jour, congés payés compris ; 
- Nuitée : 10 € brut (identique pour tous). 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à la majorité :  

Un conseiller communautaire s’abstient. 

Article 1 : De fixer comme suit les rémunérations des personnels d’animation des Accueils de Loisirs Sans 
Hébergement recrutés en Contrat d’Engagement Educatif :  

- Direction : 71,14 € brut / jour, congés payés compris ; 

- Adjoint de direction : 65,14 € brut / jour, congés payés compris ; 

- Animateur diplômé : 59,64 € brut / jour, congés payés compris ; 

- Animateur stagiaire ou non diplômé : 45,14 € brut / jour, congés payés compris ; 

- Nuitée : 10 € brut (identique pour tous). 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente décision. 

 
Mise en place d’une Maison France Services 

M. Minel ne souhaite pas se positionner contre cette délibération mais il remarque que cette démarche montre l’abandon 

du monde rural par les services de l’Etat. Il déplore que nous devions avoir recours à ce type de dispositif pour accéder aux 

services. Il considère la mise en place d’une MSAP comme un « désengagement » de l’Etat sur le territoire. Il précise 

néanmoins qu’il ne votera pas contre cette mise en place car il considère qu’il vaut mieux que les habitants aient accès aux 

services de cette façon, que de ne pas avoir d’accès. 

M. le Président précise que les services de l’Etat sont déjà partis, et que l’idée est de redonner un accès aux habitants. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu les articles L432-1 à L432-6 et D432-1 à D432-9 du Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 11 juin 2019 ; 

Considérant, 

L’article 8-5 des statuts de la Communauté Bray-Eawy faisant état de la création et de la gestion d’une Maison de Service et 
d’Accueil du Public (MSAP) dont un Point d’Accès au Droit (PAD) ; 

La nécessité de créer un lieu de proximité pour faciliter et simplifier la relation des usagers aux services publics en les 
accompagnant dans leurs démarches administratives, notamment en proposant une médiation numérique ;  

L’intérêt de la labellisation « Maison France Services » pour les usagers, tant en terme de diversité des institutions qui y sont 
associées, que de continuité de service (présence minimale de l’agent d’accueil de 24 heures hebdomadaires) ; 

Que la labellisation permettra à la Communauté Bray-Eawy de prétendre à des financements de la part de l’Etat ; 

Que cette « Maison France Services » sera créée au sein des locaux du siège administratif de la Communauté Bray-Eawy ; 

Que la Mutualité Sociale Agricole, en tant que co-porteur du projet peut financer un poste d’agent d’accueil dédié à ce Point 
d’Accès au Droit ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

Article 1 : D’ouvrir un Point d’Accès au Droit dans les locaux du siège administratif de la Communauté Bray-Eawy ; 
 
Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente décision, 
notamment le dépôt de dossier de candidature pour la labellisation « Maison France Services », ou la signature de 
conventions ayant pour objectif d’apporter à la Communauté Bray-Eawy un financement pour cette opération. 
 
 
 
Environnement 
 
Compensation financière aux agriculteurs pour la deuxième collecte des pneus usagés stockés sur les silos 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu la délibération n°2020-D17 relative aux délégations de compétences accordées au Président ; 

Vu l’avis favorable de la commission environnement du 10 mars 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en date du 1er avril 2021 ; 

Considérant  

Que, suite à une deuxième collecte de pneus usagés stockés sur les silos, il est proposé d’apporter aux agriculteurs un soutien. 

La somme de 821,29€ sera reversée au prorata des tonnages collectés aux agriculteurs sous présentation de factures 
acquittées, ce qui correspond au versement de 6,8225€/tonne à chaque agriculteur inscrit à cette opération ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

Article 1 : D’autoriser Monsieur le Président à verser selon le tableau ci- dessous à chaque agriculteur engagé dans l’opération 
de collecte des pneus usagés utilisés sur les silos, la somme de 6,8225€/tonne sur présentation de facture acquittée sans 
toutefois dépasser la somme de 821,29 € au total. 
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Article 2 : D’inscrire les crédits correspondants à l’article 6574 « Subvention de fonctionnement aux associations et autres 
personnes de droit privé » du Budget Primitif 2021 de la Communauté de Communes Bray-Eawy.  
 
Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

M. le Président remercie M. Conseil, conseiller municipal de la commune de Neufchâtel-en-Bray pour l’accompagnement en 

régie et Mme Pruvost, adjointe à la culture de la commune de Neufchâtel-en-Bray pour la mise à disposition du théâtre. 

 

Aucune autre question n’étant posée, la séance est levée à 21H25. 

 

Exploitation Nom Prénom Code postal Commune Tonnage collecté Cout arrondi €

EARL MAUGER MAUGER BERTRAND 76680 BELLENCOMBRE 12,5 85,28 €

LANCIEN LUC 76270 BOUELLES 5,36 36,57 €

EARL PETIT PETIT FRANCOIS 76270 ESCLAVELLES 3,28 22,38 €

EARL DUMONT Père et Fils DUMONT LAURENT 76270 FLAMETS FRETILS 4,48 30,56 €

FERME DES PARQUETS DEVISME CHRISTIAN 76270 NESLE HODENG 2,94 20,06 €

EARL DU BEAUREGARD RABAEY DOMINIQUE 76950 LES GRANDES VENTES 1,76 12,01 €

ALARD GEOFFROY 76950 LES GRANDES VENTES 0,52 3,55 €

GAEC DES FRERES BARRE BARRE GILLES 76680 BELLENCOMBRE 4,1 27,97 €

SCEA DE LA HAUTE BELLOY CLAY DAVID 76270 CALLENGEVILLE 8,44 57,58 €

FOULONGNE MICHEL 76270 FESQUES 8,4 57,31 €

EARL DE LA FERME DU BOURG DUMONT PHILIPPE 76270 FLAMETS FRETILS 5,72 39,02 €

EARL FERME DE LA SOURCE LEVEQUE JULIEN 76270 FRESLES 7,38 50,35 €

GAEC DES PRES RAOUL VERDIER LUDOVIC 76270 FRESLES 6,66 45,44 €

THILLARD ETIENNE 76270 NESLE HODENG 6,78 46,26 €

GAEC DUBOIS LEBON DUBOIS PATRICIZ 76270 NEUVILLE FERRIERES 17,1 116,66 €

GAEC DU MERISIER MAGNIER THIERRY ET JACKY 76270 SAINT GERMAIN SUR EAULNE 18,2 124,17 €

EARL VAN ESSCHE VANESSCHE LAURENT 76440 STE GENEVIEVE EN BRAY 6,76 46,12 €

Total 120,38 821,29 €


